POUVOIR / Coercition





AFRIQUE

L'une des définitions (qualifiée de "weberienne") que l'on a donnée du pouvoir ou de l'Etat, c'est "l'usage légitime de la violence", autrement dit le droit d'user, dans certains cas, de coercition pour faire respecter ses décisions.

Nous ne nous préoccuperons pas ici de la guerre, ni de l'usage qui peut être fait de la violence à l'occasion de la répression de crimes individuels, mais bien de l'usage de la violence à l'intérieur d'une société donnée, dans la mesure où elle peut être un argument politique.

Etant entendu que le pouvoir des Anciens(*) est oligarchique(*), dans quelle mesure disposaient-ils de la possibilité d'imposer par la force des mesures impopulaires? Le réponse est, en principe: "Aucune".

Cette coercition supposerait en effet l'existence d'une institution représentant la force, qui serait distincte du peuple que l'on prétend contraindre et qui obéirait de façon mécanique à l'autorité. en d'autre mot, il faut que la société ait quelque chose comme une armée, une police, une gendarmerie ou une garde prétorienne dont la fidélité soit acquise, de manière inconditionnelle au(x) détenteur(s) du pouvoir. Ce n'est précisément pas le cas.

La fonction militaire, dans la Tradition, est exercée par tous les hommes en âge de porter les armes. En cas de conflit entre le pouvoir et le peuple, il ne serait pas possible d'utiliser l'armée contre celui-ci, parce que l'armée en est une fraction. Ceux qui devraient "matraquer" seraient ceux-là même qui, par hypothèse, refuseraient la décision qu'on voudrait imposer.

L'usage politique de la coercition n'est donc devenu possible, au fil du temps, que dans la mesure où la période d'insécurité résultant de la Traite a, progressivement, remplacé les guerriers citoyens par des soldats de fortune.
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